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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois de juillet, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Ramlan 
Bin Ibrahim, Representant permanent de la Malaisie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil de securite pendant 
le mois de juin. Je suis certain de me faire l’interprete 
de tous les membres du Conseil en exprimant notre 
profonde reconnaissance a l’Ambassadeur Ibrahim et 
a sa delegation pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel ils ont dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest 

Rapport du Secretaire general sur les 

activites du Bureau des Nations Unies pour 

l’Afrique de l’Ouest (S/2015/472) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite M. Mohammed Ibn Chambas, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/472, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur les activites du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. 

Je donne maintenant la parole a M. Chambas. 

M. Chambas ( parle en anglais ) : Je suis heureux 
d’etre ici aujourd’hui pour faire un expose au Conseil 
sur la situation en Afrique de l’Ouest et sur la mise en 
oeuvre du mandat du Bureau des Nations Unies pour 
lAfrique de l’Ouest (UNOWA). En complement du 
quinzieme rapport du Secretaire general sur les activites 
du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
(S/2015/472) dont le Conseil est saisi, je voudrais mettre 
certaines questions en exergue et faire au Conseil le 
point des faits nouveaux les plus recents. 


Globalement, la situation actuelle en Afrique 
de l’Ouest est marquee, premierement, par la 
persistance des inquietudes concernant les conditions 
de securite dans la region du bassin du lac Tchad et 
leurs incidences humanitaires, en depit des progres 
enregistres dans la lutte contre Boko Haram par 
les pays touches; deuxiemement, par la persistance 
des risques d’instabilite dans plusieurs Etats ouest- 
africains, a l’approche des elections presidentielles 
qui y sont prevues dans le courant de l’annee, apres le 
succes retentissant du processus electoral au Nigeria; 
et, troisiemement, par la persistance de la criminalite 
transnationale organisee et de la maladie a virus 
Ebola qui suscitent toujours de graves inquietudes 
malgre la poursuite des efforts nationaux, regionaux 
et internationaux pour enrayer ces menaces. Voila les 
domaines qui vont continuer d’orienter nos efforts en 
matiere de diplomatic preventive et de bons offices dans 
les mois a venir. 

Depuis mai, la rebellion du Boko Haram a 
intensifie ses attaques et ses actes de violence dans la 
region du bassin du lac Tchad, tout particulierement 
contre les civils, entrainant une nouvelle deterioration 
des conditions de securite et de la situation humanitaire. 
Bien que la structure du groupe terroriste Boko Haram 
et sa capacite a mener une guerre classique aient ete 
detruites sapees, il continue de se livrer a de violentes 
attaques et a des pillages au Nigeria, ainsi qu’au Niger 
et au Tchad, comme on l’a vu ces dernieres semaines. 
Cela souligne la necessity de rester vigilant et de mener 
des actions regionales coordonnees. A cet egard, la 
solidarity sans precedent illustree par les operations 
militaires conjointes menees par le Nigeria, le Tchad, 
le Niger et le Cameroun contre Boko Haram depuis 
janvier, avec l’appui des partenaires internationaux, est 
particulierement louable. 

Immediatement apres sa prestation de serment, le 
President Muhammadu Buhari s’est rendu au Niger et au 
Tchad, les 3 et 4 juin, afin d’engager des consultations 
de haut niveau et de mobiliser l’appui a la lutte contre 
Boko Haram. Le 11 juin, dans le cadre d’un sommet 
extraordinaire reunissant a Abuja les chefs d’Etat et de 
gouvernement des pays membres de la Commission du 
bassin du lac Tchad, ainsi que du Benin, d’importantes 
decisions ont ete prises en vue d’accelerer la mise en 
place de la Force speciale mixte multinationale. Pour 
garantir la continuity des efforts de guerre, il reste 
crucial que tous les partenaires apportent un appui 
accru. A plus long terme, il sera necessaire de remedier 
aux causes profondes de cette rebellion pour instaurer 
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une stability durable. Une strategic concertee pour la 
periode d’apres-conflit est indispensable pour aider a 
retrouver des conditions de vie normales et organiser le 
retour des refugies et des deplaces dus au conflit. 

Bien que l’insecurite imputable a Boko Haram 
ait entrave le deroulement des evaluations sur le terrain 
dans leurs regions septentrionales, il m’est agreable 
d’annoncer que, dans le cadre de la Commission mixte 
Cameroun-Nigeria, que je preside au nom de l’ONU, 
les deux pays s’emploient sans relache a achever la 
demarcation de leur frontiere commune. Tandis que la 
Commission mixte se prepare activement a lancer des 
projets propres a renforcer la confiance en faveur des 
populations du Cameroun et du Nigeria touchees par la 
demarcation, je tiens a noter que l’Equipe d’appui de 
l’ONU a deja elabore une strategic d’achevement qui 
fixe des echeances et des previsions specifiques pour 
mener les travaux de la Commission a leur terme et pour 
transferer la responsabilite des activites residuelles 
et de suivi a une commission bilaterale composee 
exclusivement des deux pays. 

En Guinee, le dialogue politique interguineen 
a demarre le 19 juin, les partenaires internationaux, 
notamment l’ONU, y assistant a titre d’observateurs. 
Par la suite, toutefois, le representant de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF) et moi-meme 
avons assume un role officieux de facilitateur, a la 
demande des facilitateurs gouvernementaux et des 
parties. II convient de noter que la question litigieuse du 
calendrier electoral a ete reglee : l’election presidentielle 
se tiendra avant les elections municipales et locales. 
Les questions litigieuses de longue date, source de 
disaccords entre le Gouvernement et l’opposition,sont 
en cours d’examen, comme le renforcement des capacites 
techniques de la Commission electorate nationale 
independante, la credibilite des listes electorates et la 
surveillance et revaluation des preparatifs de l’election 
presidentielle, avec l’appui de l’ONU, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
de l’OIF, et des partenaires bilateraux et multilateraux. 

L’insuffisance des ressources financieres et 
techniques reste une difficult^ majeure qu’il convient 
de resoudre pour que le processus electoral en Guinee 
se poursuive sans heurts. II est urgent de combler ces 
lacunes, puisqu’il ne reste que quatre mois environ 
avant le scrutin presidentiel. Plusieurs partenaires ont 
fait des promesses de dons, et il est imperatif que ces 
promesses soient honorees au plus vite. 


S’agissant du Burkina Faso, le Groupe 
international de suivi et d’appui a la transition au Burkina 
Faso s’est reuni le 12 juin a Johannesburg, en marge de 
la vingt-cinquieme Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Union africaine. Le Groupe a pris 
acte des progres enregistres dans les preparatifs des 
elections, notamment avec la fin de la revision des listes 
electorales. Dans l’intervalle, des inquietudes se sont 
fait jour concernant la transition, dont l’equilibre est 
fragile, en particulier au vu des tensions sous-jacentes 
qui opposent le Premier Ministre Zida au Regiment 
de securite presidentielle (RSP). Nos preoccupations 
se sont intensifiees apres un incident recent survenu 
le 29 juin, au cours duquel des elements du RSP auraient 
tente d’arreter le Premier Ministre qui rentrait d’un 
deplacement a l’etranger. Plusieurs coups de feu ont ete 
entendus dans le camp du RSP ce soir-la. Je me dois 
toutefois de souligner les efforts louables du President 
Kafando pour apaiser la situation et pour ne pas faire 
derailler la transition avant l’election presidentielle 
du 10 octobre. Des mon retour dans la region, je compte 
me rendre a Ouagadougou, accompagne du President de 
la Commission de la CEDEAO et du Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine, avec lesquels 
je preside conjointement le Groupe international de 
suivi et d’appui a la transition au Burkina Faso. 

Avant de terminer, je souhaite appeler l’attention 
du Conseil sur les difficultes persistantes dues a la 
maladie a virus Ebola dans la region. Le 24 juin, 
l’UNOWA a organise entre le Secretariat de l’Union 
du fleuve Mano et les missions de paix actives dans la 
region une conference telephonique au cours de laquelle 
ont ete soulignees les difficultes rencontrees dans les 
zones frontalieres, puisqu’aucun des mecanismes de 
securite et de renforcement de la confiance ne sont 
operationnels, et que les restrictions liees a l’Ebola 
continuent de peser sur les moyens de subsistance des 
populations locales. Malgre les progres considerables 
accomplis dans la lutte contre l’Ebola, la Guinee et la 
Sierra Leone n’ont pas encore atteint l’objectif de zero 
cas. Le plus inquietant est que, alors qu’aucun nouveau 
cas n’avait ete declare depuis le 9 mai, le Liberia en a 
detecte trois, le dernier ayant ete confirme le 28 juin. 
Nous avons assiste a de remarquables exemples de 
solidarity entre voisins pendant la crise de l’Ebola. 
Sachant que l’epidemie est toujours active et que le 
contexte politique, notamment en Guinee, est delicat, 
les ressources en place depuis 2014, en particulier celles 
que met a contribution la Mission des Nations Unies 
pour Faction d’urgence contre l’Ebola, conservent toute 
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leur importance pour parvenir a l’objectif de zero cas 
d’Ebola. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Chambas de son expose. 


J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre notre debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 15 h 20. 
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